
 

 

RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION  
V3 

  
 

ACCORD-CADRE DE FOURNITURES COURANTES ET DE SERVICES 
 
 
 
 
 
 
 

 

Programme Régional de Formation – « S’engager 
Vers l’Emploi » (SVE) 2027 – 2030 

 

Date et heure limites de réception des offres : 

Vendredi 13 novembre 2026 à 12:00 
 
 
 
 
 
 
 
 

Région Hauts-de-France  
151 Avenue du Président Hoover 

59555 LILLE 



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 

 

Objet 
Programme Régional de Formation – « S’engager Vers l’Emploi 
» (SVE) 2027 – 2030 

 

 

Mode de passation Procédure adaptée ouverte 

 

 

Type de contrat Accord-cadre 

 

 

Nombre de lots 104 

 

 

Délai de validité des 
offres 10 mois 

 

 

Forme de 
groupement Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Sans (dérogation article L.2112‑2‑1 II 3° alinéa du code 
commande publique) 

 

 

Clauses 
environnementales Avec 

 

 

Durée / Délai Défini par lot 

 

 

Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Sans 

  
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats 
transmettent impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, dont l'adresse URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/  
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant 
téléchargé après identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

Pour toute question inhérente à l’utilisation de l’outil AWS, jusqu’à la date limite de 
remise des offres, les candidats devront adresser leur demande par mail à 
marche_sve@hautsdefrance.fr    
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 
La présente consultation concerne : 
Programme Régional de Formation – « S’engager Vers l’Emploi » (SVE) 2027 – 2030 
 
Le montant HT maximum total pour l'ensemble des lots est de 100 000 000 € HT. 
Les quantités maximales par lot et par période sont indiquées en annexe 1 du CCTP. 
Les quantités estimatives par lot et par période sont indiquées en annexe 1 du CCTP. 

Lieu(x) d'exécution : 
Territoire de la Région Hauts-de-France 
59000 Lille 

1.2 - Mode de passation 
La procédure de passation utilisée est : la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 3° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 
L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-6, R. 
2162-13 et R. 2162-14 du Code de la commande publique. Il donnera lieu à l'émission de bons de commande. 

Chaque lot sera attribué à un maximum de 3 opérateurs économiques (sous réserve d'un nombre suffisant 
d'offres). 

1.4 - Décomposition de la consultation 
Les prestations sont divisées en 104 lots. La liste des lots figure en annexe 1 du CCTP. 
 
Chaque lot fera l'objet d'un accord-cadre. 

Les candidats ont la possibilité de soumettre des offres pour tous les lots. 

1.5 - Nomenclature 
La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

80500000-9 Services de formation 

 
La nomenclature interne se décompose de la façon suivante : 
 

Lot(s) Nomenclature Libellé 

01 10370 Formation d'insertion professionnelle 
 

 
1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l'accord-cadre, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux 
accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 

2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 
Le délai de validité des offres est fixé à 10 mois à compter de la date limite de réception des offres. 
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2.2 - Forme juridique du groupement 
Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait qu'un même opérateur économique ne peut être mandataire de 
plus d'un groupement candidatant à un même lot de la consultation. 
 
L'attention des candidats est également attirée sur le fait que, dans le cadre de la présente consultation et 
pour un même lot, un même opérateur économique n'est pas autorisé à candidater : 
 
- en qualité de mandataire d'un groupement et de candidat individuel 
- en qualité de mandataire d’un groupement et de membre d’un autre groupement, 
- en qualité de membre de plusieurs groupements, 
- en qualité de membre d'un groupement et de candidat individuel. 
 
Tout candidat, individuel ou en groupement veillera à s'identifier dans les documents « dossier de candidature 
individuelle » ou « dossier de candidature en groupement ». 
 
Lors de l’analyse des plis électroniques, s’il est constaté qu’un opérateur économique a présenté des 
candidatures différentes sur un même lot, alors l’ensemble des candidatures en cotraitance avec ce même 
opérateur économique seront écartées sur ce lot. 
 

2.3 - Variantes 
Aucune variante n'est autorisée. 

2.4 - Développement durable 
Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué 
dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre 
comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs 
de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 
  
Clause sociale d'insertion 
  
Le présent accord‑cadre a pour objet la mise en œuvre d’actions de formation visant l’acquisition de 
compétences clés et la réinsertion socioprofessionnelle de publics en grande difficulté, caractérisés 
notamment par un éloignement durable de l’emploi et/ou une maîtrise insuffisante de la lecture, de l’écriture 
et du calcul. 
Compte tenu de cette finalité, l’exigence de prise en compte de considérations relatives au domaine social et 
à l’emploi, au sens de l’article L.2112‑2‑1 du code de la commande publique, est satisfaite par l’objet même 
des prestations. 
Dès lors, aucune clause d’exécution sociale additionnelle imposant l’insertion de personnes en difficulté au 
sein des équipes pédagogiques n’est prévue, cette exigence étant de nature à restreindre la concurrence et 
à rendre techniquement difficile l’exécution des prestations, au sens du 3° du II de l’article L.2112‑2‑1. 
 
 
  

3 - Conditions relatives au contrat 
  

3.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 
La durée de la période initiale est fixée au CCAP. 
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3.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 
Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des 
demandes de paiement équivalentes. 

L'attention des candidats est attirée sur le fait que s'ils veulent renoncer aux bénéfices de l'avance prévue au 
CCAP, ils doivent le préciser à l'acte d'engagement. 

3.3 - Respect des principes d'égalité, de laïcité et de neutralité 
Les prestations ayant pour objet l'exécution d'un service public, les candidats sont informés que le titulaire 
devra respecter les principes de la République que sont l'égalité des usagers, la laïcité et la neutralité. 
 
L'attention des candidats est attirée sur les dispositions du CCAP qui rappellent ces obligations et précisent 
les modalités de contrôle et de sanction du titulaire lorsque celui-ci n'a pas pris les mesures adaptées pour 
mettre en œuvre ces obligations et faire cesser les manquements constatés. 

 
4 - Contenu du dossier de consultation 
  

Les documents de la consultation sont mis à disposition des opérateurs économiques sur le site 
https://www.hautsdefrance.fr/marches-publics-appels-d-offres/ ou la plateforme de dématérialisation 
https://www.marches-publics.info/ à compter de la publication de l’avis de marché. 
   
Seuls les opérateurs économiques ayant téléchargé les documents de la consultation après identification sont 
informés des éventuelles modifications qui y sont apportées. 
  
Le dossier de consultation des entreprises (DCE) contient les pièces suivantes : 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) et ses 2 annexes 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) et ses 6 annexes 
- Le formulaire de candidature individuel / en groupement : les informations sont à compléter directement sur 
la plateforme de dématérialisation des procédures AWS 
- Formulaire d'offre : les informations concernant l'engagement du candidat sur son / ses offre(s) sont à 
compléter directement sur la plateforme de dématérialisation des procédures AWS (réponses techniques et 
données relatives au prix) 
- Documentation d’utilisation AWS pour S’engager Vers l’Emploi (SVE) 
 

Aucune demande d'envoi du DCE sur support physique électronique n'est autorisée. 

Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 12 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats 
devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 
 
 
5 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 
  
Nous vous invitons vivement à utiliser le service de dépôt "Attestation" de la plateforme qui permet au 
candidat de déposer en ligne son RIB, son KBIS, ses attestations d'assurance, sa liste nominative des 
travailleurs étrangers, son attestation de régularité fiscale et son attestation semestrielle sociale dans un 
coffre-fort sécurisé. L'ensemble des acheteurs utilisateurs de la plateforme auront accès à ces informations. 
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Ce service est fourni gratuitement au candidat. Plus d'information sur https://www.marches-
publics.info/entreprises-attestations.htm 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 

 
5.1 - Utilisation du mode de dépôt eOffre 

Le pouvoir adjudicateur rend obligatoire l’utilisation du mode de dépôt eOffre dans le cadre de la présente 
consultation. 
 
Ce mode de dépôt permet aux candidats de répondre à des formulaires en ligne établis par le pouvoir 
adjudicateur. Ces formulaires sont disponibles depuis l'espace fournisseur du profil d'acheteur AW Solutions. 
Les formulaires complétés et validés par les candidats sont ensuite automatiquement joints à leur dépôt final. 
 
Les pièces à transmettre au format eOffre sont indiqués ci-dessous dans les tableaux des documents à 
produire. 
Les pièces déposées au format eOffre n’ont pas à être fournies dans un autre format. 
 
Cet outil a été mis en place pour simplifier le processus de réponse à la consultation et garantit le respect des 
exigences spécifiques du pouvoir adjudicateur. 

  

L’utilisation du mode de dépôt eOffre est obligatoire 
 

 

  
 

  
 

5.2 - Documents à produire 
Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 
Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 
2143-4 du Code de la commande publique : 
 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature eOffre 
 
Déclaration sur l'honneur pour justifier que le candidat n'entre dans 
aucun des cas mentionnés aux articles L2141-1 à L2141-5 et 
L2141-7 à L2141-10 du code de la commande publique et qu'il est 
en règle au regard des articles L5212-1 à L5212-11 du code du 
travail concernant l'emploi des travailleurs handicapés : à renseigner 
sur la plateforme de dématérialisation des procédures AWS – eOffre 
 

Non à renseigner sur la 
plateforme de 

dématérialisation des 
procédures AWS - 

eOffre 

  

Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 
 

Libellés Signature eOffre 
 
Le dossier de candidature individuel / en groupement à compléter 
sur la plateforme de dématérialisation des procédures AWS - eOffre. 
Les éléments à renseigner sur les exercices 2023 - 2024 - 2025 
sont les suivants :  
 
- Chiffre d'affaires total et part du chiffre d’affaires concernant les 
services objet du marché en euros 

Non à renseigner sur la 
plateforme de 

dématérialisation des 
procédures AWS - 

eOffre 
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Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 
 

Libellés Signature eOffre 
 
Le dossier de candidature individuel / en groupement à compléter 
sur la plateforme de dématérialisation des procédures AWS - 
eOffre. Les éléments à renseigner sur les exercices 2023 - 2024 - 
2025 sont les suivants :   
 
- Effectif total équivalent temps plein et taux d'encadrement en % 
(nombre encadrants-hiérarchiques / effectif total) 
- Liste des principaux services effectués en lien avec l’objet du 
marché, indiquant le montant, date de début / de fin et le 
bénéficiaire 

Non à renseigner sur la 
plateforme de 

dématérialisation des 
procédures AWS - 

eOffre 

 
 
Certificats de qualifications et/ou de qualité demandés aux candidats : 
 

Libellés Signature 
La date d'obtention / date prévisionnelle d'obtention de la certification QUALIOPI 
à compléter dans l’outil AWS - eOffre. Une attestation valide devra être fournie 
au moment de l’acceptation de l’offre de formation. 
Le numéro d’enregistrement à la DIRECCTE en tant que prestataire de formation 
(articles L. 6351-1 et suivants et R.6351-1 et suivants du code du travail) à 
compléter dans l’outil AWS - eOffre 

à renseigner sur la 
plateforme de 

dématérialisation des 
procédures AWS - 

eOffre 

  

 
Chacun des certificats précités pourra faire l'objet d'équivalence. Les entreprises étrangères pourront quant à 
elles fournir ceux délivrés par les organismes de leur état d'origine. 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

Pièces de l'offre : 
 

Libellés Signature eOffre 
Le ou les formulaires d'offre pour le ou les lots sur 
le(s)quel(s) le candidat postule. Ces formulaires sont 
élaboré(s) via la plateforme de dématérialisation des 
procédure AWS – eOffre (réponse technique et prix) 

Non à renseigner sur la plateforme 
de dématérialisation des 
procédures AWS - eOffre 

 

INFORMATION IMPORTANTE : Les formulaires d’offres sont des documents qui deviendront 
contractuels. Aussi les informations renseignées dans ces formulaires constituent un engagement 
contractuel. En cas de non-respects des informations renseignées dans le ou les questionnaire(s), 
des sanctions allant de pénalités à la résiliation sont prévues au CCAP. 
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L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants. 
 
Les tâches que l'acheteur souhaite faire effectuer exclusivement par le titulaire du contrat sont indiquées au 
cahier des charges. 

 
6 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

6.1 - Transmission électronique 
 
La transmission des documents par voie électronique est imposée et effectuée sur le profil d'acheteur 
du pouvoir adjudicateur, à l'adresse URL suivante : 
 
https://www.marches-publics.info/ 

Le pli doit contenir les pièces de la candidature et les pièces de l'offre définies au présent règlement de la 
consultation. Ces pièces sont établies et envoyées via AWS (eOffre). 
 

ALERTE – ATTENTION – TRES IMPORTANT 
CONCERNANT LE DEPÔT DES OFFRES AWS eoffre  

1 dépôt = 1 candidature (comprenant 1 ou plusieurs lots) = 1 
identifiant = 1 adresse mail unique 

 

Lorsqu’un organisme de formation remet une candidature 
individuelle ou groupée sur un ou plusieurs lots puis remet une 
autre candidature (individuelle ou groupée) sur un autre lot, il devra 
utiliser une adresse mail et un identifiant différent pour chaque 
candidature. 
 
 

Si le même identifiant est utilisé, le premier dépôt sera annulé et 
remplacé par le 2ème dépôt même s’il s’agit de 2 offres différentes 
concernant des lots différents.  
 

En effet, l’outil AWS ne fait pas de distinction entre les différents lots 
et considèrera, si l’identifiant est identique, que le candidat a 
postulé au même lot. 
 
Uniquement dans le cas où un candidat souhaite annuler et remplacer 
une offre déposée sur la plateforme « AWS » : il doit utiliser l’identifiant 
renseigné lors du dépôt concerné afin de l’annuler et de le remplacer.  
  
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. A 
ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid.  
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Le pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception 
des offres.  
 
Si une nouvelle offre est envoyée par voie électronique par le même candidat, celle-ci annule et remplace 
l'offre précédente. 
 

  

Anticiper votre dépôt 48 heures avant l'heure limite ! 
 

 

  

 

  
-Copie de sauvegarde 
 
Par précaution, le pli électronique peut être doublé d'une copie de sauvegarde. Celle-ci doit être réceptionnée 
avant la date et l'heure limites de réception des plis fixées sur la page de garde du règlement de la consultation. 
 
La copie de sauvegarde est transmise sur support physique électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou 
sur support papier. 
 
Elle est placée dans un pli avec les mentions extérieures suivantes : 
 
COPIE DE SAUVEGARDE  
NOM DU CANDIDAT  
OBJET DE LA PROCEDURE. 
 
La copie de sauvegarde doit être transmise, de préférence par courrier, à l'adresse suivante : 
 
Région Hauts-de-France 
Siège de Région 
Direction de l'Achat Public 
151 avenue du Président Hoover 
59555 LILLE CEDEX 
 
En cas de remise sur place, le dépôt de la copie de sauvegarde devra se faire à l’adresse suivante : 
 
Région Hauts-de-France 
Siège de Région 
Bureau de remise des offres 
Quai de livraison - accès parking visiteurs 
Rue Madeleine Rebérioux 
59000 LILLE 
Tous les jours, de 9h à 12h et 14h à 16h30 
 
La copie de sauvegarde sera ouverte dans les cas suivants :-Lorsqu’un programme informatique malveillant 
est détecté dans le pli transmis par voie électronique;-Lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, 
hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa transmission ait commencé avant la clôture de la remise 
des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut également être transmise par voie dématérialisée, à l'adresse suivante : 
 
 

Aucun format électronique n'est imposé, cependant, les fichiers doivent être transmis dans des formats 
largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. En revanche, 
le titulaire pressenti devra obligatoirement signer le marché électroniquement comme précisé ci-après 

-Signature électronique du contrat par le titulaire pressenti 
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La signature électronique du contrat par le titulaire pressenti est 
exigée dans le cadre de cette consultation.  

 

  

 

 
 
Le marché sera signé électroniquement conformément à l’arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature 
électronique des contrats de la commande publique. 
 
 
Cette signature électronique doit être détenue par un représentant légal ou toute personne disposant d’une 
délégation de signature (le titulaire pressenti en apporte la preuve sur demande). 

Le titulaire pressenti peut utiliser l'un des trois formats de signature autorisés par la réglementation : XAdES, 
CAdES ou PAdES. Le pouvoir adjudicateur préconise toutefois l'utilisation d'une signature électronique au 
format pAdES. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue pourra être transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties conformément aux 
modalités décrites ci-dessus. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 

- « Espace entreprise » sur la plateforme AWS-Entreprise 
Le candidat est invité à créer son "Espace entreprise" sur la plateforme AWS-Entreprise 
(https://www.marches-publics.info/fournisseurs.htm). 
Dans cet espace, il pourra retrouver l'ensemble de ses retraits de dossier de consultation. 
L'inscription est un préalable obligatoire pour correspondre avec l'acheteur (Questions/Réponses, Dépôt 
de candidatures et offres, etc.). Elle permet également de bénéficier d'un service d'alertes personnalisées 
(précisions, modifications, report de délais...). L'ensemble de ces services est fourni gratuitement au 
candidat. 
Il est recommandé d'indiquer une adresse mail durable pendant toute la durée de la procédure, en 
priorité l'adresse de l'interlocuteur principal du candidat, ainsi que la ou les adresses de remplacement 
en cas d'absence de ce dernier. 
 
L’adresse mail du dépositaire de l’offre sera l’adresse unique utilisée par le pouvoir adjudicateur pour tous les 
échanges sur la consultation. Dans le cadre d’un groupement par exemple, que le dépositaire du pli soit le 
mandataire ou non, il lui appartiendra donc de relayer les informations à tous les autres cotraitants. 
 
 
Le candidat ne pourra porter aucune réclamation s'il ne bénéficie pas de toutes les informations 
complémentaires diffusées par la plateforme lors de la consultation, en raison d'une erreur faite dans la saisie 
de l’adresse ou en cas de suppression de celle-ci. 
 

  

Mail renseigné par le dépositaire = unique mail pour les échanges 
 

 

  
 

  
6.1.1 - Notification par voie électronique 

Lorsque la notification est effectuée par le biais du profil d’acheteur, les parties sont réputées avoir reçu cette 
notification à la date de la première consultation du document qui leur a ainsi été adressé, certifiée par l’accusé 
de réception délivré par l’application informatique, ou, à défaut de consultation dans un délai de huit jours à 
compter de la date de mise à disposition du document sur le profil d’acheteur, à l’issue de ce délai. 
 

6.2 - Transmission sous support papier 
La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 
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7 - Examen des candidatures et des offres 
  

7.1 - Sélection des candidatures 
La candidature du ou des attributaire(s) pressenti(s) sera examinée à partir des seuls renseignements et 
documents exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer sa situation juridique ainsi que ses 
capacités professionnelles, techniques et financières. 

Dans l’hypothèse où un candidat est pressenti pour un nombre de lots manifestement en inadéquation avec 
son chiffre d’affaire et ses effectifs, des compléments seront demandés avant l’attribution par la Région afin 
de s’assurer qu’il sera en mesure de réaliser l’ensemble de ces prestations. S’il confirme sa capacité à réaliser 
les actions de formation pour lesquelles il est pressenti, les lots lui seront notifiés sans possibilité de se désister 
ultérieurement (hormis les situations prévues aux articles 39 et 40 du CCAG-FCS). Une fois les accords-
cadres notifiés, le renoncement à exécuter lesdites actions de formation sera considéré comme une faute et 
entrainera la résiliation pour faute de l’ensemble des actions de formation selon les dispositions du CCAP. 
 

7.2 - Attribution des accords-cadres 
Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-
1 et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
L'attention des candidats est attirée sur le fait que toute offre irrégulière ou inacceptable pourra être régularisée 
pendant la négociation, et que seule une offre irrégulière pourra être régularisée en l'absence de négociation. 
En revanche, toute offre inappropriée sera systématiquement éliminée. 
 
Toute offre demeurant irrégulière pourra être régularisée dans un délai approprié. 
 
La régularisation d'une offre pourra avoir lieu à condition qu'elle ne soit pas anormalement basse. 

Les critères retenus pour le jugement des offres sont pondérés de la manière suivante : 
 
Pour tous les lots 
 

Critères Pondération 

1-Qualité de l’accompagnement global et individualisé des stagiaires 45 % (soit 450 points) 

1.1-Pertinence de la méthodologie proposée pour garantir la sécurisation des 
parcours des stagiaires 
 
1.1.1- Pertinence des modalités d’accompagnement pédagogique individuel 
1.1.2- Pertinence de la méthodologie proposée pour lever les freins 

périphériques 

30 % (soit 300 points) 

 

15 % (soit 150 points) 

15 % (soit 150 points)  

1.2-Efficacité de la stratégie proposée pour favoriser la co-construction d'un 
projet professionnel adapté et cohérent 

15 % (soit 150 points) 

2-Adaptation du dimensionnement de l’équipe aux besoins pour réaliser les 
missions 

14 % (soit 140 points) 

3-Qualité de la méthodologie proposée pour garantir la promotion de l’amélioration 
continue 

6 % (soit 60 points) 

4-Critères environnementaux/développement durable 5 % (soit 50 points) 

5-Prix des prestations (jugé sur la base du coût unitaire heure stagiaire) 30 % (soit 300 points) 
  

Chaque candidat se verra attribuer une note globale sur /100. 
Les critères sont notés sur 100. 
Les sous-critères sont notés sur 100 
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7.3 - Suite à donner à la consultation 
Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations avec tous les candidats 
sélectionnés. Toutefois, le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité d'attribuer l'accord-cadre sur la base 
des offres initiales, sans négociation. 

La négociation pourra porter sur tous les éléments de l'offre. 

 
Classement des offres :  

S’il s’avère qu’après application des critères d’analyse indiqués précédemment, des offres sont classées 
ex aequo au même rang sur un lot (à savoir une même note finale totale sur 100 points), le rang de classement 
sera établi en fonction des critères suivants : candidat disposant du plus grand nombre de points sur le total 
des critères techniques (sur 70 points). 

Si ces candidats demeurent ex aequo sur le nombre points attribués aux critères techniques, ils seront 
départagés en fonction de la note attribuée sur le critère 1. 

En cas d’égalité, ils seront départagés, en fonction de la note attribuée sur le critère 2. 

En cas d’égalité, ils seront départagés, en fonction de la note attribuée sur le critère 3. 

En cas d’égalité, ils seront départagés, en fonction de la note attribuée sur le critère 4. 

En cas d’égalité persistante, un tirage au sort sera effectué par les élus en commission.  
 
Les 3 offres les mieux classées seront ensuite retenues à titre provisoire en attendant que le ou les 
candidats produisent les certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la 
commande publique, dans le délai imparti par le pouvoir adjudicateur, à savoir 30 jours calendaires. 

A défaut de production de ces certificats et attestations dans le délai imparti, l’offre sera rejetée de 
plein droit et le candidat de rang inférieur sera sollicité. 
 
PAR CONSEQUENT : Les attributaires pressentis doivent être prêts à fournir les certificats et 
attestations fiscales et sociales. En cas de groupement ils doivent le faire pour chaque cotraitant.  

 
8 - Précisions relatives à la dématérialisation 
  

  
Le profil d’acheteur de la région 
  
Toutes les consultations de la Région Hauts-de-France sont mises en ligne sur le site 
https://www.hautsdefrance.fr/marches-publics-appels-d-offres adossé à la plateforme de dématérialisation 
https://www.marches-publics.info/  
  
Nous vous invitons à prendre connaissance des Conditions Générales d'Utilisation (CGU) de cette plateforme 
qui sont annexées au présent règlement de la consultation. 
  
Pour tout renseignement relatif à ce profil d’acheteur, les guides d’utilisation peuvent être téléchargés dans la 
rubrique « Tutoriels » du menu « Pratique » (https://www.aws-
entreprises.com/index/articleconnect/url/tutoriels). 
  
Pour tout problème d’utilisation (connexion, téléchargement, dépôt de plis…), les entreprises sont invitées à 
utiliser l’assistance en ligne par le biais de l'adresse   support-entreprises@aws-france.com 
Il est impératif de donner le contexte de votre demande par ce courriel avant de contacter le 0892 14 00 14 
  
  
Le profil d’acheteur est l’outil unique d’échanges entre la Région et les entreprises 
  
Pendant toute la procédure de passation, l’ensemble des échanges sont effectués par le biais du profil 
d’acheteur de la Région Hauts-de-France. Vous devez poser vos questions via le lien affiché sur l'avis 
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concerné sur internet en cliquant sur le pictogramme "Enveloppe" ou sur le lien "Correspondre avec l'Acheteur" 
de la consultation concernée. 
  
L'ensemble des réponses apportées figurera sur votre espace fournisseur, une alerte vous sera envoyée à 
l'adresse courriel enregistrée. 
  
Recommandations préalables pour les entreprises 
  
Du fait de l’utilisation obligatoire du profil d’acheteur pour leurs démarches, les entreprises veillent à : 
  
    •  S’assurer du bon fonctionnement de l’environnement informatique. 
Conseil : Le profil d’acheteur vous propose de vérifier votre poste (https://www.marches-publics.info/pratique-
tester.htm) et également de « tester un dépôt sur une consultation test » (https://www.marches-
publics.info/pratique-depotdetest.htm) . Il est vivement conseillé d’effectuer ces démarches. 
  
    •  Vérifier l’adresse courriel de leur espace fournisseur. L’adresse courriel indiquée lors de votre 
inscription sera utilisée pour vous adresser les informations complémentaires survenant en cours de 
procédure. Indiquez une adresse courriel de secours dans votre espace, et / ou utilisez une adresse collective 
du type de ao@entreprise.com. 
  
    •  Vérifier que les alertes du profil d’acheteur ne sont pas filtrées par le dispositif anti-spam de l’entreprise 
ou redirigées vers les « courriers indésirables ».  Les réponses aux questions, convocations, notifications de 
rejet ou d’acceptation, vous seront transmises par l’adresse courrier@aws-france.com qui doit être déclarée 
dans vos expéditeurs autorisés, et dans vos contacts personnels, afin d'éviter les blocages lors de l'évolution 
de votre anti-spam 

  
Paramètres à prendre en compte 
  
L’envoi de documents par le biais de la plateforme (envoi dématérialisé) dépend de plusieurs paramètres 
(poids des fichiers, matériel informatique, qualité du débit interne, trafic sur la plateforme,…). Le temps de 
chargement (et d’envoi) peut ainsi prendre quelques dizaines de minutes lors de certains transferts. 
 
Prenez vos dispositions en fonction de la taille de vos plis, de la vitesse de votre connexion et de l’efficacité 
du réseau internet entre votre réseau et celui du serveur. Optimisez vos fichiers, en évitant de scanner des 
documents papier. 
  
Les entreprises sont invitées à prendre en considération ces délais pour leurs démarches. 

9 - Renseignements complémentaires 
  

9.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 
Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : https://www.marches-publics.info/  
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 6 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

Pour toute question inhérente à l’utilisation de l’outil AWS, jusqu’à la date limite de remise des 
offres, les candidats devront adresser leur demande par mail à marche_sve@hautsdefrance.fr    
 
 
ATTENTION : Pour valider votre envoi de mail vous devez prouver que vous n’êtes pas un robot et remplir la 
procédure pour passer l’anti spam (annexe au règlement de consultation) 
 

9.2 - Procédures de recours 
Le tribunal territorialement compétent est : 



 
Consultation n° 2026-0185 Page 15 sur 15

Tribunal Administratif de Lille 
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire 
CS62039 
59014 LILLE CEDEX 
 
Tél : +33 359542342 
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://lille.tribunal-administratif.fr 

Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes : - Référé précontractuel prévu aux articles 
L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et pouvant être exercé avant la signature du 
contrat. 
- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 
prévus à l article R. 551-7 du CJA. 
- Recours pour excès de pouvoir prévu aux articles R421-1 à R421-7 du CJA contre les clauses réglementaires 
du contrat et pouvant être exercé dans un délai de deux mois suivant la date à laquelle la conclusion du 
marché est rendue publique CE 10 juillet 1996 Cayzeele. 
- Recours de pleine juridiction ouvert aux concurrents évincés, et pouvant être exercé dans les deux mois 
suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 
Le tribunal administratif peut être saisi par l'application "Télérecours citoyen" accessible par le site 
https://www.telerecours.fr/ 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Tribunal Administratif de Lille 
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire 
CS62039 
59014 LILLE CEDEX 
Tél : +33 359542342 
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
 

En cas de difficultés survenant lors de la procédure de passation, l'organe chargé de jouer le rôle de médiateur 
est : 
Tribunal Administratif de Lille 
5 rue Geoffroy Saint-Hilaire 
CS62039 
59014 LILLE CEDEX 
 
Tél : +33 359542342 
Courriel : greffe.ta-lille@juradm.fr 
Adresse internet(U.R.L) : http://lille.tribunal-administratif.fr 


